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Limoges, le 20 juin 2022

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE-VIENNE
31 ,  RUE MONTMAILLER
87 043 LIMOGES  Cedex

Arrêté relatif à la fermeture au public du service de la publicité foncière et de l’enregistrement
(SPF-E) de Limoges

L’administratrice  générale  des  finances  publiques,  directrice  départementale  des  finances
publiques de la Haute-Vienne,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services
extérieurs de l’État ;
Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des
préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État,  dans  les  régions  et  les
départements ;
Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;
Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques ;
Vu  le  décret  n°2009-707  du  16  juin  2009  modifié  relatif  aux  services  déconcentrés  de  la
direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de
fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’État et de commissions
administratives

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  87-2021-10-25-00003 du  25  octobre  2021  portant  délégation  de
signature en matière de fermeture exceptionnelle des services de la DDFIP Haute-Vienne ;

ARRÊTE :

Article 1er : Le service de la publicité foncière et de l’enregistrement (SPF-E) de Limoges ,
30 rue Cruveilhier à Limoges sera fermé au public à titre exceptionnel le vendredi 22 juillet
2022.

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et
affiché dans les locaux des services visés à l’article 1.

Fait à Limoges, le 20 juin 2022.

Par délégation du Préfet,
L’administratrice générale des finances publiques,

Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne, 

Véronique GABELLE
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Convention de délégation de gestion

La présente délégation est  conclue en application du décret 2004-1085 du 14 octobre
2004 relatif  à la délégation de gestion dans les services de l'État modifié par le décret
n°2012-1247 du 7 novembre 2012 portant statut particulier du corps du contrôle général
économique et financier, et dans le cadre de la délégation d’ordonnancement secondaire
du Préfet Nicolas BASSELIER

Entre  la  direction  départementale  des  finances  publiques  de  la  Charente-Maritime
(DDFIP17), représentée par Monsieur Jean-Michel SAIZEAU, responsable du pôle Moyens et
Stratégie , désignée sous le terme de « délégant », d'une part,

Et 

La  direction  départementale  des  finances  publiques  de  la  Haute-Vienne  (DDFIP87),
représentée par Madame Florence LECHEVALIER, directrice du pôle pilotage et ressources,
désignée sous le terme de « délégataire », d'autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Article   1  er   : Objet de la délégation  

En application de l'article 2 du décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 et dans le cadre de
sa délégation d’ordonnancement secondaire,  le  délégant confie  au délégataire,  en son
nom  et  pour  son  compte,  dans  les  conditions  ci-après  précisées,  la  réalisation  de
l’ordonnancement  des  dépenses  listées  dans  le  périmètre  du  centre  de  services
budgétaires (CSBUD) de la direction départementale des finances publiques de la Haute-
Vienne.

Le  délégant  assure  le  pilotage  des  autorisations  d'engagement  (AE)  et  des  crédits  de
paiement (CP) et n’est pas dégagé de sa responsabilité sur les actes dont il  a confié la
réalisation au délégataire.

La délégation de gestion porte sur les actes relevant de l’ordonnancement secondaire des
dépenses précisées dans les articles ci-dessous.

Un contrat de service conclu entre le délégant et le délégataire précise les engagements
réciproques, le cadre et les modalités de fonctionnement entre les services.

Article 2 : Prestations accomplies par le délégataire

Le délégataire est chargé de l'exécution des décisions du délégant, s’agissant des actes
énumérés ci-après ; à ce titre, la délégation emporte délégation de la fonction technique
d’ordonnateur  pour  l’engagement,  la  liquidation  et  l’établissement  des  frais  de
déplacements et la commande des titres de transports.

1

Direction Départementale des Finances Publiques de la Haute-Vienne - 87-2022-06-09-00006 - Convention de délégation de gestion

entre la DDFIP 87 et le PPR 17 (DDFiP de la Charente-Maritime) pour le Centre de Services Budgétaires (CSBUD) de la DDFIP 87 du 9

juin 2022

(numéro interne 2022 : n° 87-2022-000034) 

6



1. Le délégataire assure pour le compte du délégant les actes suivants :

- le contrôle et la validation au fil de l'eau, en tant que service gestionnaire, des
ordres de mission déposés dans l'application frais de déplacement (FDD) par les
agents ;

- le contrôle et la validation au fil de l'eau, en tant que service gestionnaire, des
états de frais déposés dans l'application FDD par les agents  ;

- la  commande sur  le  portail  internet du prestataire nationale de transport des
titres de transport demandés par les agents avec la carte bancaire nominative
fournie par la direction délégante.

2.  Le  délégant  reste  responsable,  dans  le  cadre  de  la  délégation  de  signature  de
l’ordonnateur secondaire :

- de la décision de dépenses,
- du pilotage des crédits de paiement,
- de l’archivage des pièces.

Article 3 : Obligations du délégataire

Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent
document et acceptées par lui.

Le  délégataire  s'engage  à  assurer  les  prestations  qui  relèvent  de  ses  attributions,  à
maintenir les moyens nécessaires à la bonne exécution des prestations, à assurer la qualité
comptable et à rendre compte régulièrement de son activité.

Il s’engage à fournir au délégant les informations demandées et à l’avertir sans délai en cas
d’indisponibilité des crédits.

Article 4 : Obligations du délégant

Le délégant s’oblige  à  fournir,  en temps utile,  tous  les  éléments  d'information dont le
délégataire  a  besoin  pour  l'exercice  de  sa  mission.  Le  contrat  de  service  précise  les
éléments attendus.

Il adresse une copie de ce document à l’autorité en charge du contrôle financier et au
comptable assignataire concernés.

Article 5 : Exécution financière de la délégation

Le délégataire  est  autorisé à subdéléguer à ses  subordonnés,  sous  sa responsabilité,  la
validation des demandes dans l'application FDD.

Article 6 : Modification du document

Toute  modification  des  conditions  ou  des  modalités  d'exécution  de  la  présente
délégation, définie d'un commun accord entre les parties, fera l'objet d'un avenant validé
par l’ordonnateur secondaire de droit, dont un exemplaire sera transmis aux destinataires
du présent document.
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Article 7 : Durée, reconduction et résiliation du document

Le  présent  document  prend  effet  lors  de  sa  signature  par  l'ensemble  des  parties
concernées. Il est établi pour l'année 2022 et reconduit tacitement, d’année en année.

Il peut être mis fin à tout moment à la délégation de gestion, sur l'initiative d'une des
parties signataires, sous réserve du respect d'un préavis de trois mois. La dénonciation de
la délégation de gestion doit prendre la forme d’une notification écrite ;  l’ordonnateur
secondaire de droit, le comptable assignataire et le contrôleur budgétaire et comptable
ministériel doivent en être informés. La convention de délégation de gestion est transmise
à l’autorité en charge du contrôle financier et au comptable assignataire, accompagnée de
la délégation d’ordonnancement secondaire du délégant et du délégataire.

Ce document sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait, à la Rochelle le 

Le responsable du pôle moyens et stratégie de la DDFIP17,
Délégant,
ordonnateur secondaire délégué par délégation du préfet,

Jean-Michel SAIZEAU 

Visa du préfet de la Charente-Maritime

La directrice du pôle pilotage et ressources de la DDFiP87,
Délégataire,

Florence LECHEVALIER

Visa de la Préfète de la Haute-Vienne
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